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CONSULTATION 

Des  Jurlfconfultes  de  Rennes  , Jlir 
les  Domaines  congcahles. 

Le  Conseil  soussigné,  qui  a examiné 
différens  Mémoires  & Projets  relatifs  aux  Do- 
maines congéables  de  Bretagne , dans  les  Ufemens 
de  Broiierec  , Cornoailles,  Treguier  &Gouello: 

Est  d’av i s que  les  raifons  d’équité s’uniffent 
à l’intérêt  public  pour  maintenir  ces  Ufemens. 

La  conceffion  à Domaine  congéable  n’eft  autre 
chofe  qu’un  louage , confenti  pour  lix  ou  neuf 
ans , avec  vente  des  édifices  & fuperfîces , fous 
la  condition  que  le  Bailleur  peut , à la  fin  du  bail , 
congédier  le  Colon , en  lui  rembourfant  la  valeur 
des  édifices , dont  il  ne  peut  augmenter  l’étendue 
fans  le  confentement  du  Propriétaire  foncier. 
Qu’on  envifage  ce  contrat  fous  tousfes  rap- 
ports , on  n’y  voit  rien  qui  reffente  la  fervitude 
ni  la  féodalité , rien  qui  ait  le  caraélère  d’une  rente 
foncière , riçn  qui  nuife  au  bien  public. 
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t)ans  ïa  tenure  à Domaine  congéabîe , le  Coloii 
le  maître  de  fa  perfonne  j de  fes  avions , de  fes 
biens.  Il  peut  réüder  fur  la  tenue,  ou  habiter 
^ailleurs.  Il  eïl  libre  de  fous-afFermer  ou  de  vendre 
ifes  droits  réparatoires  fans  le  confentement  du 
Foncier.  A fa  mort,  le  propriétaire  foncier  n’exer- 
ce aucun  droit  fur  fes  biens  , quand  même  le 
Colon  ne  laifferoit  pas  d’héritiers.  Il  n’y  a donc 
pas  , dans  la  baillée  à Domaine  congéabîe , la 
moindre  claufe  qui  relTente  la  fervitude  perfon? 
nelîe  ou  réelle. 

Elle  n’a  pas  plus  de  rapport  avec  la  féodalité, 
La  concefîion  en  fief  étoit  un  tranfport  irrévo- 
cable 6c  gratuit  de  la  propriété  d’un  fonds , à la 
charge  d’une  redevance  féodale  , de  Pobéiflance 
6c  des  autres  devoirs  qui  étoient  naturels  au  fief, 
tels  que  la  foumifiion  à la  Jurisfdiélion  du  Sei- 
gneur 6c  à fon  moulin.  Une  pareille  concefiion 
ne  pouvoit  être  faite  que  par  celui  dont  le  Do- 
imaine  avoit  principe  de  fief. 

^ Dans  la  baillée  à Domaine  congéabîe , il  n’y 
a pas  de  tranfport  abfolu  de  propriété  ; au  con- 
traire , le  Foncier  fe  réferve  la  faculté  de  rentrer 
dans  fon  fonds  à la  fin  du  bail. 

-S’il  aliène  fes  droits  réparatoires,  ce  n’efi:  point 
à titre  gratuit , mais  pour  une  fomme  convenue 
qui  répondv  à la  valeur  des  édifices  6c  fuperficeg 
aliénés.  Cette  vente  n’efl: point  irrévocable,  puif- 


«jiil  la  fin  du  bail  le  Propriétaire  a le  droit  rfe 
reprendre  fes  fuperfices  , ou  de  céder  fon  drolf  à 
un  tiers.  Enfin  tout  Propriétaire  , fans  avoir 
principe  de  fief,  peut  donner  à Domaine  congéabia 
fon  fonds  , même  roturier. 

Il  n’y  a donc  ni  reffemblance  , nî  analogie  i 
entre  la  concelTion  à Donralne  congéabîe , &C  la 
conceffion  en  fief.  L’une  avolt  pour  objet  la  cef- 
fion  d’une  propriété  réelle  : l’autre  ne  tranfporte 
au  Domanler  que  la  joulffance  précaire  du  fondsi 
& la  propriété  des  édlfi^ces  pour  un  tems  limité. 

De  ce  que  quelques  üfemens  obligent  leS 
Colons  à fuîvre  la  JurifdlÛïon  & le  Moulin  du. 
Seigneur  foncier , les  détraôeurs  de  ces  üfemens 
veulent  en  induire  que  cette  obligation  eft  une 
charge  féodale  plus  onéreufe  au  Colon , que  dans 
la  féodalité  ordinaire  de  Bretagne  , puifque  le 
Seigneur  de  Fiéf  n’avoit  aucune'  Juôice  fur  fou 
Métayer. 

Cette  objeaion  ' n’eft  que  fpéd'enfe.  Il  faut 
d’abord  remarquer  que  lé  droit  de  fuite  de 
Jurifdiaion  & de  Moulin  n^èft  établi  que  pOT 
quelques  üfemens.  Il  n’eft  donc  pas  un  droit, 
général  ni  naturel  à cette  tenue.  C’ell  un  droit 
tellement  accidentel,  que  la  plupart  des  Proprié-» 
taires  fonciers  n’ont  ni  Fief,  ni  Jurlfdiôlon , ni 
Moulin. 

Il  faut  remarquer  encore  que , quolqu’èn  droit 
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le  Métayer  ne  fût  pas  fournis  à la  Jurifdiaiqn 
de  fon  Seigneiir-Propriétaire , il  poiivoit  néan- 
moins y être  fournis  par  le  fait , c’eft-à-dire , 
par  une  convention  entre  lui  & le  Seigneur. 
Les  articles  lo  & 34  de  la  Coutume  de  Bretagne 
autorilent  cette  convention, , qui  n*avoit  rien  de 
la  féodalité.  Il  en  ell  de  même  du  Colon , qui 
n’eft  qu’un  Métayer  par  rapport  à.fon  Seigneur 
; foncier.  Au  fiu'plus,  cette  objeftion  devient  au- 
jourd  hui  fans  objet , depuis  la  fuppreffion  des 
Juftices  Seigneuriales.  Mais  il  ne  fera  pas  moins 
libre  au  Foncier  de  foumettre  fon  Colon  à tel 
ou  tel  Oiilria  ^ ou  à tel  Juge  de  paix  pour 
l’exécution  de  fon  bail. 

De  même  aufli  , quoique  la  bannalité  des 
Moulins  foit  abolie,  le  Propriétaire  foncier,  qiji 
aura  un  Moulin,  pourra  conventionnellement  y 
aiTujettir  Idn  Colon  , comme  le  Bailleur  d’une 
Métairie  pourroit  y alTujettir  fon  Métayer.  Ces 
fortes  de  conventions  , faites  de  gré  à gré,  ne 
préfentent  aucun  inconvénient.  Elles  reffem- 
blent  à toutes  celles  qui,  libres  & légitimes 
dans  leur  principe,  deviennent  nécelTaires  dans 
leur  exécution. 

Concluons  donc  qu’aucunes  des  obligations  du 
Colon-  ne  patvent  être  affimilées  aux  fervices 
de  Fief,  & que  la  tenure  à Domaine  congéable 
ne  peut'  etre  coïnparee  avec  la  féodalité* 
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Elle  n’a  pas  plus  de  rapport  au  bail  à renté 
foncière , par  la  raifon  effentielle  que  le  bail  à 
rente  foncière  transfère  la  propriété  entière  du 
fonds  arrentè  ; au  lieu  que  le  bail  à convenant 
ne  donne  qu’une  jouiflance  précaire  du  fonds 
pour  un  temps  déterminé , & la  propriété  réfo- 
lubie  des  édifices  & fuperfices  ; propriété  qui 
ne  dure  qu’autant  que  dure  la  jouiffance  du 
fonds , & qui  cefle  à la  fin  du  bail , lorfque 
le  Propriétaire,  foncier  veut  congédier  le  Colon* 

Si  les  rentes  convenancléres  ne  peuvent  être 
confidérées  ni  comme  des  redevances  féodales, 
ni  comme  des  rentes  foncières  , il  en  réfulte 
qu’elles  ne  font  point  foumifes  à ratFranchifife- 
ment  permis  par  les  Décrets  de  l’Affemblée 
Nationale.  Les  Propriétaires  fonciers , fous  les 
XJlemens  de  Brouerec,  de  Cornoailles,  de  Tré- 
guier  & Gouello , ne  doivent  donc  pas  craindre 
qu’il  intervienne  une  Loi  qui  autorife  le  rachat 
de  leurs  rentes  convenancléres,  qui  ne  font  vé- 
ritablement que  des  fermages. 

L’Affemblée  Nationale,  qui  a déclaré  les  pro- 
priétés inviolables  & facrées , ne  verra  dans  la 
baillée  à Domaine  congéable , qu’un  contrat  dont 
toutes  les  conditions  font  dépendantes  de  la  vû-* 
lontérefpeclive  du  bailleur  & du  preneur.  L’objet 
de  ce  contrat  n’offre  qu’un  fimple  loyer  pour  le 
prix  annuel  d’une  jouiffance  qui  n a aucun  carac- 
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" tère  Je  perpétuité , qui  fe  ï^nouvelle , s^aug- 
mente  ou  diminue^,  à chaque  bail , ou  même  ceffe 
entièrement  lorfqu’il  plaît  au  Foncier  de  congé- 
dier fon  Colon. 

Mais,  dit-on,  le  Colon  ne  peut  augmenter 
l’étendue  des  édifices  & fliperfices  fans  le  confen- 
tement  du  Foncier.  Cette  prohibition  efi:  corn 
traire  à la  liberté  & au  progrès  de  ragriculture* 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  nature  du  con- 
trat dont  il  s’agit.  Le  Foncier  qui  loue  fon  fonds, 

' qui  aliène  fes  édifices  pour  un  tems  , efl , fans 
, contredit  5 le  maître  d’impofer  au  Domanier  toutes 
les  conditions  Bc  toutes  les  réferves  qui  lui  con- 
viennent ; tout  comme  le  Colon  efi:  libre  d’ac- 
cepter ou  de  refufer  ces  conditions. 

Dès  que  la  venté  des  édifices  efi  réfoluble  & 
qu’ils  doivent  revenir  au  Propriétaire  foncier, 
lors  du  congément , pourquoi  feroit-iî  permis  au 
Colon  de  gréver  ce  congément,  en  le  furchar- 
geant  de  nouveaux  édifices  contre  le  gré  du  Fon- 
cier? On  ne  pourroit  étendre  la  liberté  du  Colori, 
•fans  enchaîner  celle  du  Propriétaire. 

Ce  feroit  intervertir  l’ordre  naturel  des  chofes 
en  donnant  à racquéreur  & au  preneur  le  droit 
de  faire  la  loi  au  vendeur  & au  bailleur. 

Cette  contrainte  , réprouvée  par  la  raifon  & 
-par  la  jufiice , n’auroit  même  pas  pour  prétexte 
‘ Famélioraîion  de  l’agriculture.  C’efi  une  vérité 
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de  fait  que  ; dans  IVtendue  des  ufemens  à Doi 
maine  congéable  , les  terres  font  les  mieux  culti- 
vées de  Bretagne.  Cette  bonne  culture  eft  donc 
nécellairement  le  réfultat  des  loix  particulières 
qui  régiffent  ces  territoires.  On  rifqueroit  trop 
à perdre  en  changeant  ces  loix.  La  pnidence  com- 
mande de  s’en  tenir  au  bien , quand  il  y a du 
danger  ou  de  l’incertitude  à courir  après  le  mieux  i 
fur-tout  quand , dans  l’efpoir  de  larfir  ce  mieux , 
on  eft  forcé  de  faire  violence  à la  liberté  civile,- 
qui  garantit  le  libre  iifage  des  propriétés. 

» Il  ne  faut  pas,  dit  Montefquieii,  décider  par 
» les  Loix  de  la  liberté , ce  qui  ne  doit  être 
» décidé  que  par  les  Loix  qui  concernent  la 
» propriété.  C’eft  un  paralogifme  de  dire  que 
» le  bien  particulier  doit  céder  au  bien  public. 
» Cela  n’a  pas  lieu  dans  les  cas  oii  il  eft  queftion 
» de  la  propriété ‘des  biens;  parce  que  le  bien 
» public  ^ft  toujours  que  chacun  conferve  in- 
» variablement  la  propriété  que  lui  donnent 
» les  Loix  civiles,  qui  font  le  Palladium  de  la 
» propriété».  Viv.  iS,chap.  li. 

Quand  le  foncier  défend  au  colon  d’augmen- 
ter l’étendue  des  bâtimens  fans  fon  confente- 
ment  ; quand  il  lui  défend  de  faire  de  nouvelles 
clôtures  , &c.  il  n’agit  pas  contre  la  liberté 
civile  ; il  ufe  au  contraire  du  droit  commun  qui; 
• veut  que  celui  qui  bâtit  fur  le  fonds  d’autrui 
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Tes  mifes  & dépenfes.  Pourquoi  donc  in- 
terdiroit-on  aux  Propriétaires  fonciers  Tufage 
d’une  faculté  dont  jouiffent  tous  les  autres  bail- 
leurs de  fonds  à louage  ? On  ne  peut  croire  que 
l’Affemblée  Nationale  adopte  des  nouveautés 
qui  gréveroient  trop  fouvent  un  Propriétaire 
peu  aifé , & ne  lui  permettroient  plus  d’exercer 
le  congément. 

Si  cependant  le  bien  public  pouvoit  exiger 
«ne  nouvelle  Loi  qui  mît  des  bornes  aux  claufes 
prohibitives  des  baillées  à Domaine  congéable , 
ces  bornes  devroient  être  pofées  avec  bien  de  la 
modération.  Quand  on  fe  croit  forcé  de  difpofer 
du  bien  d’autrui , ce  doit  être  avec  la  plus  grande 
parcimonie  : par  exemple , ne  permettre  les  nou- 
velles plantations  que  fur  les  haies  & non  pas 
en  pleine  terre  : accorder  la  faculté  de  clorre 
les  terrains  vagues  : ne  permettre  la  condruc- 
iion  de  nouveaux  bâtimens  que  dans  le  cas  feu- 
lement d’une  infuffifance  abfolue  de  ceux  exidans, 
mais  fans  pouvoir  couvrir  en  ardoife  ce  qui 
n’étoit  couvert  qu’en  chaume.  Il  efl  des  cantons 
OÙ  cette  couverture  ell:  très-chere.  Plufieurs  con- 
venans  ne  contiennent  que  quatre  ou  cinq  arpens 
de  terre  : ils  exigent  cependant  un  logement 
peur  le  colon  & fa  famille , Si  un  autre  pour 
Les  deux  ou  trois  vaches.  Ces  petits  édifices 
font  ordinairement  couverts  de  chaume , Si  bâtis 
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en  murs  de  terre  dans  les  lieux  oti  la  pierre  eft 
rare.  Si  le  Colon  avoit  la  faculté  de  reconftruire 
en  murs  de  pierres  & de  couvrir  en  ardoifes  , 
il  tripleroit  la  valeur  du  prifage  de  fes  édifices  , 
& forceroit  par  ce  moyen  le  Propriétaire  de  lui 
abandonner  le  fonds  de  fon  Domaine. 

Ce  feul  exemple  fuffit  pour  indiquer  les  bicon- 
véniens  qui  réfulteroient  d’un  Decret  y qui , pour 
favorifer  les  Colons , nuiroit  trop  aux  Proprié- 
taires fonciers.  Les  uns  comme  les  autres  ont  un 
droit  égal  au  maintien  des  loix  qui  affurent  U 
liberté  des  conventions. 

Dilïbirl  à Rennes  y le  iz  Janvier 
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